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« J'avais envie d'exiger, dans le traité que nous venons de conclure, un fort beau tableau 
de Gérard Dow (sic) que possède le Roi et qui passe pour un des chefs-d'oeuvre de 
l'école flamande, mais je n'ai pas su comment placer le tableau dans un armistice, et j'ai 
craint qu'il n'y parut une nouveauté bizarre, surtout ayant la forteresse de Coni pour 
pendant. » 

Cette déclaration qui eût pu passer en d'autres temps pour l'expression d'une 
admiration sincère mais anodine, à l'égard du peintre hollandais G. Dou, revêt, dans les 
circonstances où elle a été prononcée, une apparence d'extravagance qui invite à une 
courte méditation, il faut se remémorer cet instant chargé de tensions extraordinaires : 
moins de trois semaines après le début de la campagne d'Italie, Bonaparte, dont la 
mission est de vaincre l'Autriche avec une armée relativement faible en effectifs et mal 
équipée, a réussi à disperser les forces piémontaises, et à contraindre son adversaire à 
accepter un armistice dont les clauses sont négociées dans la nuit du 26 au 27 avril 1796, 
à Cherasco. C'est au cours du dîner qui, après la conclusion de l'accord, réunit les 
officiers français et piémontais, que Bonaparte se laisse aller à cette singulière 
confidence rapportée par un témoin oculaire. 

Au moment où la campagne à peine engagée vient de connaître un premier succès qui 
n'en garantit pas encore l'issue triomphale, et où le sort a donné un signe favorable, 
Bonaparte, parfaitement conscient des écrasantes responsabilités que lui a confiées le 
gouvernement de la République, fait surgir, au fil d'une conversation à la fois grave et 
détendue, le nom d'un peintre hollandais du XVIIe siècle, Gérard Dou. 

Cette évocation n'a, en fait, rien de particulièrement insolite ; c'est une référence très 
claire à la pratique officielle des saisies d'oeuvres d'art dans les pays occupés ou vaincus 
par les armées de la République, pratique qui n'a rien à voir avec un pillage spontané, 
mais qui est la conséquence logique d'une idéologie de la création artistique, élaborée au 
début de 1794 et traduite dans une série de mesures décidées par la Convention et 
appliquées selon ses instructions par les responsables militaires au cours de l'été 1794, 
après la victoire de Fleurus et l'occupation de la Belgique. 

I 

Il apparaît important d'essayer de déterminer dans quelles circonstances et selon quelles 
modalités s'est formée et développée cette « grande politique » des saisies d'oeuvres d'art à 
l'étranger, qui, de l'an II à l'an VI, des jacobins fiévreux de la Convention et bourgeois 



cyniques du Directoire, constitue une des lignes de force les plus singulières et les plus 
révélatrices de la Révolution. 

Le discours idéologique, qui génère cette politique, se noue dans les premiers mois de 1794. 
Coup sur coup, l'Instruction sur la manière d'inventorier et de conserver, dans toute 
l'étendue de la République, tous les objets qui peuvent servir aux arts, aux sciences et à 
l'enseignement, dite « Instruction de l'An II », rédigée en février sous l'autorité de la 
Commission contemporaine des Arts créée par la Convention, et l'opuscule Quelques idées 
sur les Arts, que François Boissy d'Anglas adresse le 25 pluviôse an II (13 février 1794) à la 
toute puissante assemblée, constituent une doctrine cohérente sur l'héritage artistique légué 
par l'Ancien Régime à la Révolution : ce « vaste et superbe héritage », devenu le bien 
commun de tous les citoyens, rendus responsables de sa conservation, est maintenant 
considéré comme un élément essentiel de la gloire de la France et un garant de sa suprématie 
intellectuelle, au nom d'une idéologie qui associait le génie des Arts au génie de la Liberté, et 
faisait des arts, des lettres et des sciences, les annonciateurs, les soutiens et les promoteurs de 
la Liberté ! Et déjà dans cet « apanage des siècles » que la France était appelée à gérer, Boissy 
d'Anglas réunissait idéalement au patrimoine français les trésors de l'Antiquité et de la 
Renaissance. D'autre part, la Convention avait proclamé sa volonté, par les décrets des 19 
novembre et 15 décembre 1792, d'étendre la Liberté aux peuples étrangers. Ces prises de 
position et ces mesures préparaient la France de la Révolution, première et seule nation à se 
considérer comme successeur légitime de la Grèce antique, à revendiquer l'héritage du 
Patrimoine de l'humanité. 

 

C'est dans ces circonstances, caractérisées par l'identification de la cause de la Liberté et de la 
conservation des « monuments du génie », reconnus comme les « créanciers » de la 
Révolution, que les artistes prennent la parole et tirent de cette doctrine une conséquence 
extraordinairement audacieuse, en affirmant le droit de la France à devenir l'héritière des 
chefs-d'oeuvre de la Grèce et à réaliser la réunion et l'unité du patrimoine de l'Europe. Tout se 
noue au même moment. Le 6 pluviôse an II (25 janvier 1794), la « Société populaire et 
républicaine des arts » donne mandat à deux de ses membres de faire un rapport sur l'état des 
moulages de la salle des antiques du Louvre, ces « morceaux propres à servir de modèles aux 
artistes ». Le rapport demandé est présenté dès le 9 pluviôse (28 janvier) par le peintre Wicar, 
rentré de Rome après les incidents tragiques de janvier 1793, et à qui l'amitié de David et les 
connaissances acquises à la faveur d'un long séjour en Italie donnent une autorité certaine. Le 
texte a heureusement été publié par Détournelle, dans le troisième numéro de son journal Aux 
armes et aux arts daté du 16 ventôse an II (6 mars 1794). Il mérite une longue citation, car il 
donne au discours sur la résurrection de la Grèce une inflexion tout à fait nouvelle : 

« après avoir examiné attentivement les objets antiques... nous avons gémi de l'état déplorable 
dans lequel ils se trouvent pour la plupart ; nous avons cru être au milieu d'un champ de 
bataille, où la liberté vaincue a laissé çà et là ses débris expirants, pour laisser à la postérité le 
triste témoignage de la barbarie de ses vainqueurs ; tandis que l'aristocratie, debout et 
triomphante, semblait nous menacer. 

« O mânes des vainqueurs de Marathon, de Salamine et de Platée, nous sommes-nous écriés, 
en soupirant ! Recevez l'hommage de jeunes artistes d'un pays où les premiers rayons de la 
liberté annoncent déjà à l'univers qu'il est prêt à venger les outrages qu'une chaîne de siècles 
barbares a appesanti (sic) sur tout ce qui attestait votre grandeur. Recevez-en le serment 



solennel ; ils jurent de ramasser soigneusement ces précieux débris ; ils en composeront 
d'éternels monuments à la gloire de leurs braves défenseurs et à la vôtre... 

« Citoyens, j'entends cette même liberté, ses mâles accents retentissent dans mon âme ; elle 
nous promet de nouvelles victoires ; elle nous indique le lieu où jadis elle opéra tant de 
merveilles ; elle nous commande d'y voler et de terrasser les monstres qui souillent 
aujourd'hui l'heureux climat qu'elle habitait autrefois ; et de la même main, de cette main 
triomphante, enlever les restes de sa splendeur. C'est pour nous que le temps les a respectés, 
n'en doutez pas. Oui, elle nous l'assure ; il n'y a que nous qui puissions les apprécier, et nous 
leur élèverons des temples dignes d'eux et de leurs illustres auteurs. 

Ah, quelle joie ! Quelle inspiration divine nous transporte ! Oh, siècle à jamais mémorable ! Il 
va donc se réunir au nôtre, et nos principes immuables, en se confondant avec les siens, nos 
victoires, avec ses lauriers, nous anéantirons pour jamais de notre mémoire le souvenir du 
despotisme. » 

Commencé dans la tonalité d'un lamento funèbre, le discours de Wicar s'achève comme un 
hymne de victoire. Ce qu'il faut en retenir, c'est d'abord l'affirmation de la fraternité à travers 
les siècles, de la Grèce antique et de la France de la Révolution, qui l'une et l'autre incarnent la 
liberté dans l'Histoire. Cette liberté, sans cesse menacée, est promise, par la puissance de la 
République, à une victoire définitive sur le despotisme. Le plus étonnant, peut-être, est que 
cette vision s'envole d'un constat banal : une collection de moulages abandonnée et dégradée, 
dont la ruine même est le symbole d'une défaite de la liberté sous les coups des despotes. Mais 
la République est appelée à venger cet affront, à libérer la Grèce opprimée, à recueillir les 
productions de son génie : « La liberté nous commande d'enlever les restes de sa splendeur. 
C'est pour nous que le temps les a respectés. Il n'y a que nous qui puissions les apprécier ». 
Affirmation littéralement inouïe : non seulement « le siècle mémorable d'Athènes va se réunir 
au nôtre », l'horizon grec est maintenant un espoir et même une certitude ; mais encore, la 
France a le droit, sinon même le devoir, de s'approprier les chefs-d’œuvre produits par la 
Grèce antique : seul un peuple libre, celui de la Révolution, est digne de recueillir et de 
posséder les créations artistiques d'un autre peuple libre, le seul de l'histoire, le peuple grec. 

D'une phrase, Wicar consacre la France héritière légitime des chefs-d’œuvre de l'art grec. Il 
jette les bases d'un discours de la liberté qui aboutit à la fête de thermidor an VI. Certes, on 
pourrait penser que cette grandiose construction n'était inspirée que par une revendication très 
matérielle : dans une pensée esthétique qui restait dominée par un système de références aux « 
modèles », la régénération de l'art français ne serait possible que si la République mettait à la 
disposition de ses artistes les « modèles » par excellence, c'est-à-dire les chefs-d’œuvre 
échappés au naufrage de l'art antique. Cette convoitise est certainement présente à l'esprit de 
Wicar ; mais le phénomène, nouveau et capital, est bien qu'il la dissimule sous un montage 
idéologique si convaincant qu'il finira par s'imposer rapidement comme un dogme inhérent à 
la conscience des révolutionnaires. Mais pour l'instant, ce n'est que l'art grec qui s'identifie au 
patrimoine français : c'est au nom de la liberté que la France le rachète de la déchéance dans 
laquelle il est tombé. Né de la liberté, il retourne à la liberté. On assiste, dans les mois qui 
suivent, à la diffusion et à l'élargissement de ce thème, devenu très vite un article de foi 
auquel tous adhèrent par un réflexe quasi automatique. Le mot se condense en un dogme qui 
élimine la réflexion, et les attitudes critiques. Ce discours se développe d'abord dans le milieu 
des artistes et des intellectuels, avant d'être rejoint par celui des politiques. On revient sur le 
problème des moulages des antiques, qui avait provoqué l'intervention de Wicar : un artiste, 
dont le procès-verbal n'a pas conservé le nom, affirme que le projet de commander de 



nouveaux moulages est inutile : « il dit, dans son patriotisme, qu'à la campagne prochaine, les 
armées républicaines seront maîtresses de tous les chefs-d’œuvre de Rome. L'assemblée 
manifeste son vœu pour l'accomplissement d'un si merveilleux pronostic ». C'est la première 
fois que le nom magique de Rome est prononcé. L'auteur de cette phrase était-il conscient de 
sa portée ? Et qu'entendait-il par « tous les chefs-d’œuvre » ? S'agissait-il seulement des 
débris de l'art grec, donc des produits de la liberté ? Pensait-il aux tableaux ? Mais alors que 
devenait la logique du discours de Wicar ? 

 

Le 7 ventôse an II (25 février 1794), le peintre A.-F. Sergent, ami de David et député à la 
Convention, recommande au Comité d'instruction publique de la Convention de prendre des 
mesures pour assurer la protection des chefs-d’œuvre de l'art dans les territoires qui seraient 
occupés par les armées françaises. Il explicite cette protection : « les Romains, en dépouillant 
la Grèce, nous ont conservé de superbes monuments ; imitons-les ». 

Au moment où le Comité de salut public sonne le rassemblement de toutes les énergies pour 
lancer la France à l'assaut de l'Europe et étendre l'empire de la liberté, les artistes 
s'enhardissent. Le 4 prairial an II (23 mai 1794), trois peintres, G. Lemonnier (prix de Rome 
en 1772), N.-R. Jollain et Jean-M. Moreau (dit le jeune) et l'ancien bibliothécaire de Saint-
Victor, F.V. Mulot, écrivent au Comité de salut public : envisageant l'occupation de Turin et 
de Parme, ils énumèrent une liste de chefs-d’œuvre qu'il faudrait faire passer en France, car ils 
demandent des Français pour possesseurs ». Cette audacieuse formule s'applique notamment 
aux tableaux de Véronèse, de Van Dyck, de Corrège. Il ne s'agit plus de rédimer des statues 
grecques outragées par le despotisme et par le temps, mais de s'approprier des peintures dont 
personne n'osait encore dire qu'elles étaient nées sous l'inspiration de la liberté. La thèse 
irréfutable mais réductrice de Wicar ne fonctionne plus. Mais qu'importe ! La France de la 
Révolution annexe toute l'histoire de l'art et fait parler les chefs-d’œuvre de la Renaissance. 
La démonstration viendra plus tard de cet étonnant écart de langage qui place Véronèse en 
attente de Révolution. 

Moins d'un mois après, c'est G. Bouquier qui, expliquant le 6 messidor (24 juin) la nécessité 
de conserver les tableaux de Raphaël, de Titien, de Corrège, commente : « C'est au génie 
républicain qu'il appartient de les faire revivre, c'est à lui seul qu'il appartient de lire dans les 
sublimes ouvrages de ces maîtres. » Bouquier perfectionne et amplifie le montage doctrinal 
commencé par Wicar : seuls, les révolutionnaires sont capables de comprendre vraiment les 
chefs-d’œuvre de la Renaissance, comme si l'esprit de la liberté avait reçu le privilège de 
déchiffrer leur message, et d'étendre ses bienfaits jusqu'au séjour des morts : il est investi d'un 
pouvoir rétroactif sur le passé. 

Le 20 messidor (8 juillet 1794), Besson, inspecteur des mines, écrit à la Commission 
temporaire des arts, pour recommander de saisir « les plus beaux tableaux » de la Belgique. 
Besson ne s'embarrasse par de considérations métaphysiques : il proclame le droit de la 
victoire : « Ces tableaux seront des monuments durables qui constateront la gloire de nos 
armées et de notre heureuse révolution ; on pourra écrire sur les bordures : conquis à Ypres, à 
Gand, à Bruxelles, à Anvers ». Par « cette manière de vaincre », la République apportera un 
démenti cinglant à ceux qui accusent les Français d'être « des barbares et des destructeurs : ils 
étaient au contraire occupés, d'une main à vaincre leurs ennemis et à recueillir de l'autre les 
monuments des sciences et des arts pour leur élever des temples dignes d'eux ». 



Cette fois, la référence n'est pas la Grèce, mais Rome : « Soyons à leur [des Romains] 
imitation les instituteurs des générations à venir ; qu'elles viennent s'instruire à notre école, 
comme on allait ci-devant à Rome, dont les chefs-d’œuvre égyptiens, grecs et romains finiront 
par compléter nos musées et nos arènes ». Mais il conclut, réaliste : « Commençons toujours 
par acquérir ceux des Pays-Bas ». 

Si Besson affirme froidement les droits du vainqueur, il en justifie l'application par une 
meilleure mise en valeur des chefs-d’œuvre saisis à l'étranger : la France leur élèvera « des 
temples dignes d'eux ». Il étend, par anticipation, aux trésors de Rome le droit de préemption 
légitime de la République. 

 

Ce même 20 messidor an II, l'armée de la République occupait Bruxelles, première 
conséquence spectaculaire de la victoire décisive remportée à Fleurus le 8 messidor (26 juin), 
début d'un enchaînement irrésistible de triomphes, et de conquêtes, qui ne serait 
définitivement brisé qu'à Waterloo. Le discours pouvait maintenant rejoindre la réalité. 
D'autant plus que, pendant ces mois de maturation doctrinale le pouvoir politique n'était pas 
resté indifférent. Il pouvait d'autant moins se montrer insensible aux propos qui lui étaient 
destinés par les artistes qu'ils rejoignaient des préoccupations plus immédiates, qui tournaient 
autour de la tentation de rentabiliser la guerre, à partir du moment où, devenue offensive, elle 
commençait à se faire conquérante. 

 

Le 19 floréal an II (8 mai 1794), la Commission d'agriculture et des arts (il faut entendre ce 
dernier terme au sens des « arts et métiers ») adresse au Comité de salut public un rapport, 
dans lequel après avoir opposé à la « barbarie digne des Goths et des Vandales de nos 
ennemis », « une méthode de faire la guerre qui rappelle sans cesse des idées de liberté, de 
justice et d'humanité », elle propose d' « appeler les armées à favoriser efficacement les 
progrès des arts sur lesquels est appuyée la prospérité nationale », c'est-à-dire de saisir et 
d'expédier en France tout ce qui serait profitable pour l'agriculture, les manufactures et « 
l'utilité des beaux-arts. Pourquoi ne nous enrichirions-nous pas des chefs-d’œuvre dont 
s'enorgueillissaient jadis les pays où nous portons les drapeaux tricolores ? ». Il s'agit bien 
pour la Commission de tirer profit des pays occupés ; l' « aperçu sommaire », établi à 
l'intention de l'armée du Nord qui s'apprête à enlever en Belgique des objets « dont 
l'importation (sic) pourrait devenir avantageuse », le montre bien, puisqu'il mentionne, à côté 
des tableaux de l'école flamande, les vaches, les chevaux, les fromages, la bière, et les métiers 
textiles ! On était bien loin du discours de Wicar. Le Comité de salut public adopte, dès le 24 
floréal (13 mai), le projet d'arrêté que lui soumet la Commission et crée, auprès des armées, 
des agences, appelées par la suite, de manière très parlante, des « agences d'évacuation ou 
d'extraction » et chargées de faire expédier en France tous les « objets » qui seraient jugés « 
propres au service de la République ». Un mois plus tard, le 24 prairial (12 juin), la 
Commission d'agriculture désigne les trois membres de l'agence établie auprès des armées du 
Nord et de Sambre-et-Meuse ; on y relève un peintre, J.-P. Tinet. 

L'initiative prise par la Commission d'agriculture et des arts semble susciter l'émulation du 
Comité d'instruction publique qui, le 29 prairial (17 juin), demande a son président d'écrire au 
salut public pour lui recommander « d'envoyer secrètement, à la suite de nos armées, des 
artistes et gens de lettres instruits qui, dans les endroits où pénétreront les armées 



républicaines, enlèveraient avec précaution les monuments qui intéressent les arts et les 
sciences et les feraient passer en France ». 

Cette mesure, un peu honteuse d'elle-même, prend une forme beaucoup plus claire dans la 
lettre du président du Comité d'instruction publique envoyée effectivement le 8 messidor (26 
juin) : « les richesses de nos ennemis sont comme enfouies parmi eux. Les lettres et les arts 
sont amis de la liberté. Les monuments que les esclaves leur ont adressés acquerront, au 
milieu de nous, cet éclat qu'un gouvernement despotique ne saurait donner ». On peut rappeler 
que l'expression « richesses enfouies » était devenue au milieu du XVIIIe siècle un lieu 
commun de la critique de la politique du gouvernement royal à l'égard des collections 
d'œuvres d'art de la couronne, et un élément de la revendication du musée, repris à son compte 
par d'Angiviller, directeur des bâtiments de Louis XVI qui, en réalisant le projet de musée 
royal au Louvre, veut « rendre à toute l'Europe la jouissance des richesses enfouies ». Le 
motif se retrouve dans L'Instruction de l'An II et la politique des saisies à l'étranger représente 
l'ultime application de cette sorte d'« archéologie » qui ramène au jour les œuvres d'art 
cachées par les tyrans, comme les vestiges des cités antiques emportées par le temps. 

 

En cette date, qui prend une valeur symbolique, puisque c'est aussi celle de la victoire 
décisive de Fleurus qui allait donner une réalité à tous ces projets, s'accomplit un événement 
capital pour la politique culturelle de la Révolution : le discours des artistes, inauguré par 
Wicar en janvier 1794, rejoint le discours du pouvoir, qui adopte la thèse de la liberté 
légitimant l'appropriation, par la France, du patrimoine étranger. Le président du Comité 
d'instruction publique énonce le dogme en trois propositions : l'identification des arts et de la 
Liberté ; l'occultation des œuvres d'art par les despotes ; la France devenue leur véritable 
destinée. La France « achève » et libère les chefs-d’œuvre réalisés par des artistes qui n'étaient 
pas les esclaves de ses ennemis. Par un prodigieux retournement, l'idéologie de la liberté, 
après avoir successivement menacé l'intégrité du patrimoine français, puis fait du patrimoine 
nationalisé un patrimoine national, se préparait à nationaliser le patrimoine des autres pays, au 
profit de la France. On assiste à des initiatives, presque concurrentes, prises par les 
commissions de la Convention. Chacune aurait voulu avoir ses propres agents en Belgique. Le 
Comité de salut public intervient directement auprès de ses représentants à l'état-major. 
Carnot leur écrit en effet, le 25 messidor an XIII (13 juillet), cinq jours après l'occupation de 
Bruxelles : « Hâtez-vous ! (...) Ne négligez pas les productions des beaux-arts qui peuvent 
embellir cette ville de Paris ; faites passer ici les superbes collections de tableaux dont ce pays 
abonde ; ils se trouveront sans doute heureux d'en être quittes pour des images ». C'était un 
langage cynique qui se passait de toute idéologie. 

Le même jour, par une coïncidence saisissante, la Commission temporaire des arts entend un 
rapport sur les Observations de quelques patriotes sur la nécessité de conserver les 
monuments de la littérature et des arts, que Renouard avait publiées le 6 octobre 1793 et qui 
avait été l'origine directe du retournement radical et définitif de la Convention en faveur d'une 
politique de conservation du patrimoine, et « vu l'utilité de cette brochure dans laquelle sont 
proposés les moyens de sauver le berceau de la liberté universelle de l'abîme de la barbarie où 
le crime et l'ignorance s'efforcent de l'entraîner », invite le Comité d'instruction publique « à 
faire tirer un plus grand nombre d'exemplaires de cet ouvrage qui ne peut être trop répandu, 
vu son utilité pour l'instruction publique ». L'opuscule de Renouard devenait une sorte de livre 
officiel de la République et un rappel des principes de la politique nationale du patrimoine, 
fondée sur une liberté qui, proclamée maintenant « universelle », était invoquée pour justifier 



une politique du patrimoine universel au profit de la France. L'union idéale du patrimoine 
français et du patrimoine universel, que Boissy d'Anglas avait annoncée le 3 février 1794, 
était en passe de se transformer en union réelle, sous la conjonction du discours des artistes et 
du pouvoir, solidaires dans la même idéologie, et des victoires des armées républicaines. 

Le Comité d'instruction publique intervient à son tour et charge le 27 messidor (15 juillet) 
deux députés, Fourcroy et Grégoire, de préparer un rapport « pour dévoiler les manœuvres 
contre-révolutionnaires par lesquelles les ennemis de la République tentent de déshonorer la 
nation, de ramener le peuple à l'ignorance, en détruisant les monuments des arts ». Il s'agissait 
de plier la réalité à la rigueur du droit. En deux jours, les 13 et 15 juillet, le pouvoir vient de 
souligner l'importance qu'il attache à sa politique de conservation de l'héritage artistique de la 
France. Et ce n'est certes pas un hasard si ce rappel à l'ordre coïncide exactement, dans cette 
succession presque quotidienne d'événements, avec le montage d'une politique qui va se 
traduire par l'appropriation du patrimoine étranger. Une logique étroite relie ces deux 
phénomènes qui ne font qu'une seule politique. Comment ne pas se montrer vigilant à l'égard 
du patrimoine français au moment où il va se confondre avec le patrimoine universel ? 
Quelques jours après, les ordres de Carnot sont parvenus à destination, et les représentants du 
peuple aux armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, désignent leurs propres agents pour les 
saisies d'oeuvres d'art (apparemment sans se soucier de ceux que la Commission d'agriculture 
et des arts a déjà nommés) ; les attendus de leur arrêté, pris à Bruxelles le 30 messidor (18 
juillet 1794), confirment la confluence du discours des artistes et du discours des politiques : « 
Les représentants du peuple, près les armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, informés que, 
dans les pays où les armées victorieuses de la République française viennent de chasser les 
hordes d'esclaves soldés par les tyrans, il existe des morceaux de peinture et de sculpture, et 
autres productions du génie ; considérant que leur véritable dépôt, pour l'honneur et les 
progrès des arts, est dans le séjour et sous la main des hommes libres, arrêtent ce qui suit... ». 

 

Le langage ébauché par Wicar, commence à devenir un lieu commun : les chefs-d'oeuvre des 
arts ont une destinée, qui est le pays de la liberté, seul digne de les conserver et de leur donner 
leur sens et leur vocation, et qui s'accomplit grâce aux victoires des armées révolutionnaires. 
Certes, on pourrait être tenté de penser que cette doctrine est une expression, parmi d'autres, 
de cette tension pathétique de l'an II, cette saison fiévreuse et dramatique pendant laquelle la 
rationalité impitoyable de Robespierre et du Comité de salut public rassemble toutes les 
énergies de la Révolution dans une lutte à mort contre les ennemis de l'intérieur et la coalition 
européenne. Neuf jours exactement après l'arrêté de Bruxelles, c'est le 9 Thermidor et 
l'élimination brutale de Robespierre et de ses compagnons, dénoncés comme les fauteurs 
d'une « anarchie » et d'une « tyrannie » contre lesquelles le régime essaie d'unifier la 
conscience nationale. Pourtant, le discours continue, après cette rupture, et trouve son 
expression parfaite dans deux déclarations qui en fondent la permanence. En effet, le 14 
fructidor (31 août 1794), l'abbé Grégoire présente devant la Convention le Rapport sur les 
destructions opérées par le vandalisme, qui lui avait été demandé par le Comité d'instruction 
publique le 27 messidor (15 juillet). Grégoire montre que la liberté victorieuse ne doit pas 
avoir peur des symboles de l'Ancien Régime et reprend naturellement le thème du lien des 
arts et de la liberté : « Les arts n'émigreront pas ; comme nous, les arts sont enfants de la 
liberté ; comme nous ils ont une patrie, et nous transmettrons ce double héritage à la postérité. 
(...) Lions donc le génie d'une manière indissoluble à la cause de la liberté ». 



La France, patrie des arts. Grégoire explicite cette notion, qui ne traduit pas seulement un 
sentiment nationaliste exalté par la victoire, mais aussi une revendication légitimée par la 
liberté. Car le « vieux peuple » de Boissy d'Anglas habite un « nouveau monde ». « La France 
est vraiment un nouveau monde. Sa nouvelle organisation sociale présente un phénomène 
unique dans l'étendue des âges. » Grégoire réalise la jonction entre le patrimoine national et le 
patrimoine universel et replace les attendus de l'arrêté de Bruxelles dans sa vision politique et 
culturelle d'une révolution dont la vocation n'est pas seulement de conserver et de gérer 
l'héritage de l'art français, mais aussi de recueillir et de magnifier l'héritage des autres pays, en 
le rendant à la liberté qui en est le véritable garant. Grégoire développe les attendus de l'arrêté 
de Bruxelles : « Plus que les Romains, nous avons le droit de dire qu'en combattant les tyrans, 
nous protégeons les arts. Nous en recueillons les monuments, même dans les contrées où 
pénètrent nos armées victorieuses. [...] Crayer, Van Dyck et Rubens sont en route pour Paris, 
et l'école flamande se lève en masse pour venir orner nos musées ». 

Il ne faut pas sourire de la puérilité de cette image martiale : elle ne fait que rappeler que les 
chefs-d’œuvre du passé, enfin libérés par les victoires des armées républicaines de la 
domination des despotes, viennent d'eux-mêmes s'épanouir sous le règne de la liberté, 
conformément à leur vraie nature. Mais Grégoire voit beaucoup plus loin que l'horizon des 
plaines flamandes et reprend le rêve de Wicar : « Si nos armées victorieuses pénètrent en 
Italie, l'enlèvement de l'Apollon du Belvédère et de l'Hercule Farnèse serait la plus brillante 
conquête. C'est la Grèce qui a décoré Rome ; mais les chefs-d’œuvre 
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